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Chapitre 2 

Résultats macroéconomiques récents 
et viabilité des finances publiques

Dans ce chapitre, nous présentons brièvement les récents résultats
macroéconomiques obtenus par la Finlande, et mettons en évidence les marges
de manœuvre dont disposent les autorités à court terme pour alléger la fiscalité
du travail, en associant à des réductions d’impôts des mesures restrictives
destinées à en compenser les effets. Nous examinons également les objectifs
prioritaires à atteindre pour assurer la viabilité des finances publiques sur le
long terme, notamment la poursuite de la réforme des retraites.
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Les résultats macroéconomiques récents sont bons

La production a enregistré un taux de croissance de 4.3 % en 2007, supérieur à son

niveau tendanciel, ce qui a contribué à la poursuite du rattrapage des autres pays

nordiques, dont le produit intérieur brut (PIB) par habitant était légèrement supérieur à

celui de la Finlande, et des États-Unis, dont l’avance était bien plus nette à cet égard. La

Finlande se classe maintenant au 15e rang des pays de l’OCDE en termes de PIB par

habitant (graphique 2.1, partie supérieure), quasiment à égalité avec le Royaume-Uni et pas

très loin de la Suède et du Danemark.

Environ deux tiers de l’écart de niveau de vie par rapport aux États-Unis sont

imputables à une plus faible productivité de la main-d’œuvre, sachant que le nombre plus

réduit d’heures travaillées par la population d’âge actif pèse également lourdement dans la

balance (graphique 2.2). Globalement, la productivité du secteur manufacturier est

relativement bonne, l’écart par rapport aux États-Unis s’expliquant en grande partie par le

niveau de productivité plus faible du secteur des services (chapitre 4). Le taux de chômage

a sensiblement diminué ces dernières années, mais il reste nettement supérieur au niveau

Graphique 2.1. Principaux indicateurs économiques

statLink 2  http://dx.doi.org/10.1787/407456458126
1. Moyenne pondérée du Danemark, de l’Islande, de la Norvège continentale (dans le cas du PIB) et de la Suède.

Source : OCDE, Bases de données des Perspectives économiques et des Comptes nationaux.
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qu’il atteignait avant la récession et aux taux de chômage observés dans les autres pays

nordiques (graphique 2.1, partie inférieure).

Des problèmes de fond subsistent cependant sur le marché du travail

Comme indiqué dans le chapitre 1, le marché du travail reste l’un des principaux

enjeux de la politique macroéconomique finlandaise. Bien que l’emploi ait progressé

rapidement ces dernières années, et que le taux de chômage ait sensiblement diminué, le

gouvernement aura du mal à atteindre son objectif de taux d’emploi à long terme fixé à

75 % (graphique 2.3), notamment du fait du vieillissement démographique et des faibles

taux d’activité qui caractérisent les cohortes les plus âgées. Les autorités doivent

également engager des réformes pour renforcer l’emploi des jeunes, en faisant en sorte

que les diplômés entrent plus tôt sur le marché du travail, d’une part, et en réduisant

davantage le chômage des jeunes, d’autre part. Un relèvement du taux d’activité s’impose

aussi pour remédier aux pénuries de main-d’œuvre qui se font jour, alors même que le

taux de chômage reste supérieur à 6½ pour cent. Ces pénuries, conjuguées à certains effets

regrettables des négociations salariales de 2007, vont probablement provoquer une

poussée d’inflation (encadré 2.1).

L’examen des politiques de sécurité sociale récemment lancé à l’initiative du

gouvernement (qui a été confié au Comité SATA) offrira l’occasion de réformer les

dispositifs aux effets de distorsion les plus marqués qui dissuadent aujourd’hui les

personnes âgées de rester en activité (chapitre 5). Les premières recommandations (sous

forme de liste préliminaire) devraient être rendues à l’automne 2008, la totalité des travaux

Graphique 2.2. L’origine des écarts de revenu
2006, à parité de pouvoir d’achat, en USD courants

statLink 2  http://dx.doi.org/10.1787/407468020177
1. Pourcentage d’écart par rapport au niveau des États-Unis.
2. L’utilisation de la main-d’œuvre est mesurée par le nombre total d’heures travaillées divisé par la population

d’âge actif.
3. La productivité du travail est mesurée par le PIB par heure travaillée.

Source : Statistics Norway; OCDE, Bases de données des Comptes nationaux et Statistiques de la population active.
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Graphique 2.3. Taux d’emploi : Objectifs et résultats récents
En pourcentage, taux mensuels

statLink 2  http://dx.doi.org/10.1787/407481533086
Source : Statistics Finland.
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Encadré 2.1. Des hausses contractuelles de salaires 
plus élevées renforcent l’inflation

La Finlande a connu une période d’inflation limitée ces dernières années, malgré une
croissance économique vigoureuse et de fortes hausses des prix à l’importation. Cela tient
en partie à une série d’accords salariaux centraux pluriannuels marqués au coin de la
modération, qui se sont accompagnés de baisses d’impôts. Néanmoins, l’année dernière
s’est caractérisée par une accélération sensible de l’inflation, dont le taux moyen est passé
de 1.6 % en 2006 à plus de 2.5 % en 2007 (graphique 2.4), avant de grimper à presque 4 %
début 2008. Outre les hausses des prix du pétrole et d’autres produits de base auxquelles
ont aussi été confrontés les autres pays, la croissance particulièrement vigoureuse du PIB
a également renforcé l’inflation. Par ailleurs, les récentes négociations salariales au niveau
des branches vont se traduire par des hausses des salaires de la production réelle
sensiblement plus élevées qu’elles ne devraient l’être au vu de la croissance de la
productivité.

L’inflation devrait rester forte en 2008 et 2009. La hausse des prix devrait
probablement être alimentée non seulement par un taux de croissance du PIB proche
de son niveau potentiel et par la persistance d’un significatif écart de production
positif, mais aussi par une vraisemblable envolée des coûts de main-d’œuvre à la suite
de la conclusion des récentes négociations salariales par branche (chapitre 5). En effet,
ces négociations salariales de 2007-2008 devraient aboutir à des hausses de coûts
unitaires de main-d’œuvre d’environ 4½ pour cent en 2008, un taux bien supérieur à la
moyenne historique de 1.4 % au cours des dix dernières années, ce qui devrait
contribuer à un accroissement de l’inflation autour de 3½ pour cent en 2008 avant de
se modérer quelque peu en 2009 (graphique 2.4). L’inflation devrait être réduite de
0.2 point de pourcentage en 2008 du fait d’une modification ponctuelle de la fiscalité
des véhicules automobiles, et de 0.5 point de pourcentage en 2009 sous l’effet de la
baisse du taux de TVA sur les produits alimentaires.
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devant être terminée en 2009. Les priorités des autorités devraient être d’éliminer

la « filière du chômage » (qui permet aux travailleurs âgés d’utiliser le régime

d’indemnisation du chômage comme un mécanisme de retraite anticipée), de réformer les

pensions d’invalidité, de réduire les allocations de chômage, et de régler les problèmes

d’incitations découlant des interactions entre le système de sécurité sociale et la fiscalité.

Le tableau 2.1 offre un aperçu des récents résultats macroéconomiques et des

perspectives à court terme de la Finlande. La croissance devrait ralentir au cours des

deux prochaines années, parallèlement au tassement observé au niveau mondial.

L’accentuation des tensions sur le marché du travail, liée à la fois à des pénuries de main-

d’œuvre et au ralentissement de l’augmentation de la population d’âge actif, freineront

également l’expansion économique pendant cette période, même si cette évolution sera

Encadré 2.1. Des hausses contractuelles de salaires 
plus élevées renforcent l’inflation (suite)

Graphique 2.4. Hausse globale des prix à la consommation 
et coûts unitaires de main-d’œuvre

Variation en pourcentage1

statLink 2  http://dx.doi.org/10.1787/407528011877
1. Prévisions de l’OCDE pour 2008 et 2009.

Source : OCDE (2008), Base de données des Perspectives économiques, nº 83.
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Tableau 2.1. Résultats macroéconomiques récents et prévisions
Variations en pourcentage

1. Prévisions des Perspectives économiques de l’OCDE n° 83.
2. En pourcentage de la population d’âge actif. Le taux de 2007 a été calculé à partir d’une estimation de la

population d’âge actif.
3. En pourcentage de la population active.
4. Estimation du ministère des Finances pour 2007.
5. En pourcentage du PIB potentiel.

Source : OCDE (2008), Base de données des Perspectives économiques n° 83 ; ministère des Finances.

2005 2006 2007 20081 20091

PIB, en volume 3.1 4.8 4.3 2.8 2.3

Indice des prix à la consommation harmonisé 0.8 1.3 1.6 3.5 2.5

Indice implicite des prix du PIB 0.2 1.6 2.3 2.4 2.0

Taux d’emploi (niveau)2 68.4 69.4 70.6 71.3 71.5

Taux de chômage (niveau)3 8.4 7.7 6.9 6.3 6.0

Capacité de financement des administrations publiques 
(niveau, en % du PIB) 2.7 4.0 5.2 4 4.4 3.8

Écart de production (niveau)5 –1.0 0.7 1.5 1.1 0.4
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quelque peu compensée par une hausse du taux d’activité, la période récente d’expansion

vigoureuse continuant à attirer des individus sur le marché de l’emploi. Néanmoins, cette

croissance économique ne devrait pas être suffisante pour réduire beaucoup plus le taux

de chômage. L’issue des récentes négociations salariales contribuera à accélérer l’inflation

au cours des prochaines années, de même que les effets décalés de la hausse des prix à

l’importation (encadré 2.1).

Les indicateurs budgétaires sont bien orientés à court terme

La Finlande affichait en 2007 le solde financier des administrations publiques le plus

volumineux de la zone euro, à 4.6 % du PIB, mais ce type de comparaison est trompeur du

fait de l’inclusion des organismes de retraite dans les comptes des administrations

publiques finlandaises. Si l’on exclut le solde financier du système de sécurité sociale,

comme le font de nombreux autres pays1, le solde financier des administrations publiques

ne devrait être que légèrement positif en 2008 (graphique 2.5).

La Finlande se trouve dans une situation inhabituelle de cumul de multiples objectifs

de solde budgétaire. Le programme du gouvernement (Cabinet du Premier ministre, 2007)

vise un excédent structurel de l’administration centrale de 1 % du PIB. Le Programme de

stabilité de 2007 (ministère des Finances, 2007) mentionne que cet objectif est cohérent

avec l’intention plus globale d’atteindre un excédent structurel de 3½ pour cent du PIB

en 2011 pour les administrations publiques. Toutefois, l’objectif officiel du Programme de

stabilité vise un excédent structurel de 2 % seulement du PIB, soit le même que dans le

précédent programme. De l’avis général, l’objectif énoncé dans le Programme de stabilité

devrait être aisément atteint, puisqu’on estime que l’excédent sera supérieur à 2 % en 2011

à politiques inchangées, auquel cas il sera considéré que la Finlande s’est acquittée de ses

obligations vis-à-vis de l’Union européenne (UE). Il est également possible que cet excédent

atteigne 3½ pour cent du PIB.

Néanmoins, deux raisons devraient amener le gouvernement à durcir davantage la

politique budgétaire. Premièrement, un durcissement de celle-ci se justifierait dans une

Graphique 2.5. Évolution budgétaire récente
Solde financier des administrations publiques, en pourcentage du PIB

statLink 2  http://dx.doi.org/10.1787/407551441245
1. Y compris les organismes de retraite professionnels.
2. Estimation (2007) et prévision (2008) du ministère des Finances.

Source : Statistics Finland et ministère des Finances (2007), « Stability Programme Update for Finland 2007 », Economic
Policy Surveys, n° 4c/2007, novembre.
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perspective cyclique à court terme. Étant donné que l’excédent budgétaire effectif devrait

diminuer cette année (graphique 2.5), et que l’écart de production devrait rester important

(bien que se réduisant), l’excédent structurel va probablement diminuer légèrement en

2008, ce qui implique que l’orientation de la politique budgétaire sera expansionniste2. Le

gouvernement a reconnu que des considérations cycliques avaient influé sur la définition

de la politique budgétaire : il a déclaré que les allègements d’impôts sur le travail devraient

être reportés jusqu’à ce que la conjoncture se retourne. De fait, toute politique budgétaire

procyclique devrait être évitée. Par le passé, les effets stimulants des réductions d’impôts

avaient été atténués par le fait qu’elles avaient été associées à des hausses de salaires

relativement modestes, dans le cadre des accords salariaux négociés au niveau national.

Néanmoins, le fait que les négociations salariales de 2007-2008 aient eu lieu au niveau des

branches d’activité et des entreprises ne doit pas nécessairement impliquer un report de

tout nouvel allègement de la fiscalité du travail. Des réductions d’impôts motivées par des

considérations structurelles, même si elles sont expansionnistes en tant que telles,

peuvent être effectuées dès à présent, pour autant qu’elles aillent de pair avec des mesures

restrictives destinées à en compenser les effets. Ainsi, la recommandation formulée dans

le chapitre 3 d’une baisse du taux marginal supérieur d’imposition des revenus d’activité,

conjuguée à une augmentation des impôts sur la propriété, n’aurait pas d’effet stimulant.

Des allègements fiscaux pourraient également être associés à d’autres réformes

structurelles, telles que celles recommandées pour remédier aux pénuries de main-

d’œuvre. Or, le gouvernement a annoncé des baisses de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

pour les produits alimentaires – une mesure qui va clairement dans la mauvaise direction

(chapitre 3).

La deuxième raison de viser l’objectif budgétaire le plus ambitieux tient aux pressions

budgétaires résultant du vieillissement démographique, lesquelles signifient que la

viabilité des finances publiques à long terme ne pourra être assurée sans effort

supplémentaire (voir ci-après). À cet égard, on ne peut que se féliciter de l’attachement du

gouvernement actuel au système de plafonds de dépenses qui a fait la preuve de son

efficacité sous le gouvernement précédent (voir l’encadré 2.2 dans l’Étude de 2006)3.

La viabilité des finances publiques à long terme reste cependant une source 
de préoccupation

Le chapitre 2 de la précédente Étude a analysé de manière approfondie le problème de

la viabilité budgétaire compte tenu de la perspective du vieillissement alarmant de la

population. Ce sujet était également un point important des récents programmes de

stabilité du gouvernement (voir par exemple le chapitre 6 de ministère des Finances, 2007).

Le degré de vieillissement démographique prévu en Finlande au cours des prochaines

décennies est illustré dans le graphique 2.6 qui montre les taux de dépendance prévus

jusqu’en 2050. Cette hausse alarmante du taux de dépendance devrait élargir l’écart, déjà

important, de financement lié à l’âge avec la croissance des dépenses relatives au

vieillissement dépassant largement les recettes (soit les cotisations de retraite et revenus

provenant des investissements dans les fonds de pension). En effet, la différence atteint

20 % du PIB en 2050 (tableau 2.2). L’essentiel de cet écart de 20% sera financé par des

recettes non liées au vieillissement et par la vente d’actifs constitués à cet effet. Le fait le

plus marquant est que l’effet du vieillissement se fera sentir en Finlande beaucoup plus tôt

que la plupart des autres pays européens, de sorte qu’en 2030, les dépenses publiques
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finlandaises relatives au vieillissement, en proportion du PIB, seront les plus élevées de

l’UE-15 (CPE, 2006).

Si l’on se place dans une perspective à plus long terme, en tenant compte des

pressions démographiques, les prévisions incluses dans le Programme de stabilité de

décembre 2007 laissent à penser que ni l’objectif de 2 % figurant dans ce Programme, ni

celui de 3½ pour cent avancé dans le programme du gouvernement ne sont suffisants pour

assurer la viabilité des finances publiques à long terme. D’après les calculs présentés dans

le Programme de stabilité de 2007, cela supposerait que les administrations publiques

affichent un excédent financier d’environ 4½ pour cent du PIB4. Dans les Études

précédentes, nous étions déjà parvenus à la conclusion que, compte tenu du vieillissement

démographique, la générosité des retraites, des revenus de transferts et des dépenses de

services publics (notamment au titre de la prise en charge des personnes âgées) ne pourrait

être préservée en l’état sans augmentation future de la pression fiscale (OCDE, 2006). En

effet, le Programme de stabilité de 2007 reconnaît que les taux des cotisations de sécurité

sociale doivent augmenter encore de 4 points de pourcentage (de la masse salariale

globale) pour assurer la viabilité des finances publiques, même une fois prises en compte

Graphique 2.6. Le taux de dépendance augmente
En pourcentage de la population d’âge actif

statLink 2  http://dx.doi.org/10.1787/407576374078
Source : Statistics Finland.
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Tableau 2.2. Prévisions de recettes et dépenses liées au vieillissement
En pourcentage du PIB

Source : Ministère des Finances (2007), « Stability Programme Update for Finland 2007 », Economic Policy Surveys,
n° 4c/2007, novembre.

2005 2010 2030 2050

Dépenses

Retraite 10.4 11.2 14.0 13.8

Soins de santé et de longue durée 7.3 7.7 9.6 10.5

Autres 9.0 8.0 7.7 10.5

Recettes

Revenu de la propriété 3.2 3.6 4.7 3.6

Cotisations de retraite 9.1 9.0 11.2 11.2

Écart 14.4 14.3 15.4 20.0
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la réforme des retraites de 2005 et la révision à la hausse en 2007 de l’objectif de rendement

des actifs de retraite, qui est passé de 3½ à 4 %. Une telle hausse des taux de cotisation

représenterait une augmentation considérable du coin fiscal sur le travail et, si elle était

appliquée, risquerait d’entraver la croissance de l’emploi. Si une partie de cet

accroissement était compensée par l’excédent de l’administration centrale, il resterait un

écart de 1 % du PIB, ce qui met en évidence la nécessité de mesures supplémentaires pour

combler complètement cet écart. Or, comme indiqué dans le chapitre suivant, l’un des

principaux défis que doit relever la Finlande est de continuer à réduire le coin fiscal sur le

travail, tout en préservant les éléments essentiels de la protection sociale offerte par le

modèle nordique.

Plusieurs voies sont envisageables pour assurer la viabilité des finances publiques à

long terme sans accroître le coin fiscal. La poursuite de la réforme des retraites constitue

évidemment une possibilité5. Pour l’heure, toutefois, aucune nouvelle réforme des retraites

n’est à l’ordre du jour, et le gouvernement a laissé entendre (dans le Programme de stabilité

de 2007) que la conjonction des deux éléments suivants pourrait permettre de combler cet

écart de viabilité budgétaire : une augmentation annuelle de 0.5 % de la productivité des

soins de santé et des soins de longue durée d’ici à 2050, et une hausse supplémentaire de

1 point de pourcentage du rendement des actifs de retraite. Il est de fait essentiel que la

productivité des services sociaux soit renforcée, mais obtenir une croissance de la

productivité de 0.5 % par an ne serait pas chose aisée et impliquerait des prises de

décisions difficiles (chapitre 4). Par ailleurs, le plus grand soin doit être apporté à la

détermination du niveau adéquat de rendement anticipé pour les actifs de retraite. La

poursuite de la réforme des retraites constituerait une approche beaucoup plus prudente

pour assurer la viabilité des finances publiques, et permettrait d’éviter aux autorités de

devoir augmenter le taux des cotisations de sécurité sociale.

Bien que la réforme des retraites de 2005 ait été une initiative très positive, et que

l’accord dont elle a fait l’objet eût peut-être été impossible sans tous les éléments

constitutifs de cette réforme, il est clair qu’elle n’est pas allée assez loin. Les autorités

finlandaises devraient commencer dès maintenant à envisager des mesures

complémentaires, et ce d’autant plus qu’une telle réforme prendra probablement du

temps. L’objectif du gouvernement devrait être d’atteindre un excédent financier des

administrations publiques d’au moins 3½ pour cent du PIB à court terme, tout en prenant

les mesures de réforme du système de retraite nécessaires pour éviter toute hausse du

taux des cotisations de sécurité sociale. Dans la mesure où la question de la viabilité des

finances publiques a été traitée dans le chapitre 2 de la précédente Étude, nous ne nous

livrerons pas ici à une analyse approfondie. Il convient cependant de noter que le système

de retraite permet toujours à certains travailleurs de mettre un terme à leur vie active dès

l’âge de 62 ans, et que la « filière du chômage » permet de fait une cessation d’activité

encore plus précoce dans certains cas (chapitre 5). Bien que l’âge effectif de la retraite ait

augmenté ces dernières années, il reste inférieur à la moyenne de l’OCDE, malgré le fait

que l’espérance de vie finlandaise est légèrement supérieure à la moyenne de l’OCDE. Les

autorités devraient donc se fixer pour priorité de supprimer la filière du chômage et de

faire en sorte que l’âge effectif de départ en retraite augmente aussi rapidement que

possible, les augmentations ultérieures intervenant plus progressivement, comme prévu.

En outre, il a été estimé que les autorités pourraient réduire le niveau futur du taux des

cotisations de sécurité sociale de près de 4 points de pourcentage, sans grande incidence

sur les incitations au travail, en supprimant le taux d’acquisition plus élevé des droits à
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pension qui s’applique à partir de 53 ans, et en revenant sur la validation des périodes

n’ayant donné lieu à aucune cotisation (comme les années d’études) dans le décompte des

droits à pension acquis (OCDE, 2006). L’encadré 2.2 présente un résumé des principales

recommandations concernant la politique budgétaire.

Notes

1. Voir l’encadré 2.1 de la précédente Étude économique sur la Finlande (OCDE, 2006) pour un examen
approfondi de cette question.

2. D’après les prévisions figurant dans le Programme de stabilité du gouvernement (ministère des
Finances, 2007) et celles de la Commission européenne (Commission européenne, 2008).

3. Le système de plafonnement des dépenses a été utile, puisqu’il a permis de réduire les possibilités
de politique budgétaire procyclique, et l’excédent financier qui en a résulté au niveau de
l’administration centrale a été employé pour réduire la dette et alimenter le Fonds public de
réserve pour les retraites (ministère des Finances, 2007). Des modifications mineures ont été
apportées au système à la lumière de l’expérience. Ainsi ont été instaurées une provision annuelle
fixe pour collectifs budgétaires, une provision non affectée pour prise en compte des nouvelles
dépenses publiques, ainsi que la possibilité de reporter des montants non budgétisés dans la
limite du plafond de dépenses sur l’exercice budgétaire suivant.

4. Ce calcul utilise les dernières projections démographiques de Statistics Finland, qui indiquaient
qu’en raison de l’allongement de l’espérance de vie, le nombre de personnes âgées augmenterait
davantage que ne l’avait prévu l’UE dans ses projections démographiques de 2004 concernant la
Finlande. Avec des données moins récentes, l’excédent nécessaire aurait été de 4 % du PIB
seulement (ministère des Finances, 2007).

5. En raison du vieillissement démographique, l’excédent des caisses de sécurité sociale devrait
diminuer assez rapidement au cours des années à venir, pour passer de 3 % du PIB environ en 2007
à un niveau plus proche de 2 % d’ici à 2011 (ministère des Finances, 2007).
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Glossaire

ACRS Avantage comparatif révélé symétrique

CUMO Coût unitaire de la main-d’œuvre

EMN Entreprise multinationale

GES Gaz à effet de serre

IDE Investissement direct étranger

PAC Politique agricole commune

PAMT (Programmes de) politiques actives du marché du travail

PIB Produit intérieur brut

PME Petites et moyennes entreprises

PPA Parité de pouvoir d’achat

PP-P Partenariat public-privé

R-D Recherche-développement

SCEQE Système communautaire d’échange de quotas d’émission

TIC Technologies de l’information et de la communication

TMEI Taux marginal effectif d’imposition

TVA Taxe à la valeur ajoutée

UE Union européenne

UPM United Paper Mills
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STATISTIQUES DE BASE DE LA FINLANDE, 2007

LE PAYS

Superficie (1 000 km2) 338.1 Villes principales (milliers d’habitants, fin 2006) :
dont : Helsinki  564.5

Terres cultivées 22.6 Espoo  235.0

Forêts 263.1 Tampere  206.4

Lacs 34.3 Vantaa  189.7

LA POPULATION

Population (milliers, fin 2006) 5 277 Population active (milliers) 2 675

Densité au km2 de superficie terrestre 17.4 Population active occupée (milliers) 2 493

Accroissement naturel net 
(milliers, 2006) 10.8

Population active occupée (% du total) :

Solde net des migrations (milliers, 2006) 10.3 Agriculture, sylviculture et pêche 4.8
Industrie et construction 25.9

Services 69.3

LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT

Composition du Parlement (nombre de sièges) : Gouvernement, nombre de ministres :
Parti centriste 51 Parti centriste 10

Parti social démocrate 45 Parti social démocrate 6

Coalition nationale (conservateurs) 50 Parti du peuple suédois 2

Alliance de gauche 17 Total 20

Ligue verte 15

Parti du peuple suédois 9

Ligue chrétienne 7

Autres 6

Total 200 Dernières élections générales : 18 mars 2007

LA PRODUCTION ET LE SECTEUR PUBLIC

Produit intérieur brut (milliards EUR) 178.5 Consommation publique (% du PIB) 21.2

PIB par habitant (en EUR) 33 746

Formation brute de capital fixe : État (% du PIB) :
% du PIB 20.3 Dépenses courantes et dépenses

en capital 47.5

Par habitant (en EUR) 6 864 Recettes courantes 52.5

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

Exportations de biens et services 
(% du PIB) 44.8

Importations de biens et services 
(% du PIB) 40.1

Principales exportations (% du total) : Principales importations (% du total) :
Métallurgie, machines et transport 36.1 Biens intermédiaires 38.7

Équipement électrique et optique 23.0 Biens de consommation 24.0

Bois, pâte à papier et papier 19.8 Biens d’équipement 23.5

Autres biens 21.1 Énergie 13.8

LA MONNAIE

Unité monétaire : euro Unités monétaires par USD, moyenne journalière :

Année 2007 0.7305

Avril 2008 0.6351
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